LIC. JORGE GONZÁLEZ NICOLAS

Procureur général de l’État de Chihuahua

Edificio de la Procuraduría, Tercer Piso,

Calle Vicente Guerrero número 616, Colonia Centro, 

Municipio de Chihuahua, Chihuahua, C.P. 31000

MEXIQUE
jgonzalez@chihuahua.gob.mx
Monsieur le Procureur général,

À l’aune d’informations communiquées par l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT-France), je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant l’analyse des restes humains découverts dans le cadre des recherches des disparus Toribio Jaime Muñoz González, Guadalupe Muñoz Veleta, Jaime Muñoz Veleta, Oscar Muñoz Veleta, Hugo Muñoz Veleta, Nemesio Solís González, Luis Romo Muñoz et Oscar Guadalupe Cruz Bustos.
La loi prévoit que les proches des disparus aient le droit de choisir les experts médicolégaux qui effectueront les analyses de ces restes. Ils ont exprimé leur souhait que l’Équipe argentine d’anthropologie légiste (EAAF) s’en charge. On continue de le leur refuser sans motif valable et une pression est exercée sur eux pour que les examens soient confiés aux services du procureur de la zone centre de Chihuahua. Or, ces derniers ont reconnu par le passé qu’ils n’ont pas les compétences et les technologies adaptées.
En conséquence, je vous demande :

· de veiller à ce que les services du procureur de la zone centre de Chihuahua n’effectuent aucune analyse des restes humains retrouvés sans quoi ces éléments de preuve médicolégaux deviendraient inexploitables pour de futurs examens par des experts indépendants ;
· d’intercéder auprès des services du procureur de la zone centre de Chihuahua afin qu’ils acceptent enfin l’expertise des restes humains par l’EAAF, premier choix émis par la famille il y a plusieurs mois ;
· de garantir la sécurité de tous les proches des disparus de la famille Muñoz.

Je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, en l’expression de ma haute considération.
---

Copie envoyée à :

Ambassade du Mexique

9, rue Longchamp - 75116 Paris

E-mail : embfrancia@sre.gob.mx

Fax : 01 47 55 65 29

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

